Chapitre 15
L’ÉTAT ACTEUR SUR LE MARCHÉ DES BIENS ET DES SERVICES
I. Comment l’État régule-t-il le marché ?

A. L’État et l’Union européenne protègent et réglementent la concurrence

L’État est garant, sous couvert de l’Europe, de la libre concurrence pour les entreprises de l’espace communautaire. En cela, la France et tous les pays de l’Union européenne ont délégué leurs compétences relatives à la politique de la concurrence à l’Union dans l’espace européen. La Commission européenne agit au nom de l’Europe et défend plusieurs principes.

La Commission impose une réglementation garantissant aux entreprises le respect de la libre concurrence. Il s’agit d’interdire les ententes qui pourraient léser les consommateurs et les concurrents extérieurs à cette pratique ; de sanctionner les abus de position dominante pour les mêmes raisons que les ententes ; et de contrôler les concentrations qui pourraient avantager les entreprises concernées.

B. L’État agit par le biais des autorités administratives de régulation

Au niveau national, l’État peut agir sur les marchés grâce à ses agences de régulation communément appelées AAI (autorités administratives indépendantes). Celles-ci sont chargées de gérer en toute indépendance certains domaines jugés sensibles, pour lesquels le gouvernement veut éviter d’intervenir trop directement (radio et télévision avec le CSA, marchés financiers avec l’AMF, protection des données avec la CNIL, gestion des marchés de l’énergie (électricité et gaz) avec le CRE, diffusion d’oeuvres sur Internet avec l’Hadopi).
L’Autorité de la concurrence est considérée comme une AAI. Son rôle est de faire appliquer, conjointement avec la Commission européenne, la politique de la concurrence sur le territoire français. 
II. Comment l’État intervient-il directement sur le marché des biens et des services ?

A. L’État agit sur le marché par l’intermédiaire des entreprises publiques

Après la Seconde Guerre mondiale s’impose la volonté politique de contrôler les activités essentielles du pays. Le développement de l’Union européenne oblige la France à se retirer peu à peu du marché des biens et des services par des privatisations totales ou partielles. Elle affirme ainsi son désengagement de la sphère économique pour laisser libre le jeu de la concurrence.


- Un mouvement de nationalisations…

Une nationalisation consiste à transférer la propriété d’une entreprise à l’État. C’est par ce moyen qu’après la guerre de 1945 le nombre des entreprises publiques s’est fortement accru en France. De nombreuses nationalisations ont touché des entreprises industrielles et de services. Il s’agissait de disposer d’instruments d’intervention dans les secteurs clés. C’est pourquoi ont été nationalisées, entre autres, les industries du gaz et de l’électricité en 1946, la Banque de France en 1945, quatre grandes banques de dépôt, mais aussi plus de trente compagnies d’assurances, Air France en 1945 ou encore les transports parisiens.

Plusieurs vagues de nationalisations se sont succédé entre 1981 et 1982 avec l’arrivée au pouvoir de François Mitterrand. En 1982, le gouvernement met en œuvre un programme économique interventionniste. De nombreuses banques, deux compagnies financières (Suez et Paribas) et plusieurs groupes industriels (Saint-Gobain, Pechiney, Rhône-Poulenc, Thomson) font leur entrée dans le secteur public. 

… puis de privatisations

Les privatisations prennent la forme d’une cession par l’État de tout ou partie de ses parts dans le capital d’entreprises.

À partir de 1986, les gouvernements ont commencé à privatiser. Cette évolution se révèle capitale puisque, depuis lors, les privatisations d’entreprises publiques n’ont pas cessé. De 1986 à 1988, une dizaine d’entreprises ont été effectivement vendues. Elles concernaient trois secteurs essentiels : les banques et les assurances – Société générale, Paribas et Suez en 1987 –, l’industrie – avec Saint-Gobain en 1986, Matra en 1988 –, enfin la communication avec l’Agence Havas et TF1 en 1987.

B. L’État agit sur le marché par l’offre de services publics

Le service public est une activité ou une mission d’intérêt général. On appelle aussi service public l’ensemble des organismes en charge des activités d’intérêt général. Les services publics peuvent être assurés par des organismes publics ou privés. Les domaines d’intervention des services publics sont nombreux : l’éducation, l’emploi, les transports, la police, la justice…

L’offre de services publics par l’État a été mise en question par l’Union jusqu’à ce qu’un compromis soit consigné dans le traité de Lisbonne : l’idée de services publics est maintenue dans les domaines où l’intérêt général l’exige.
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